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Salvatoris nostri (12 janvier 1633).

Les Annales présentent ainsi la Bulle d’érection de la Compagnie :

Le 12 janvier 1633, était signée à Rome la Bulle qui approuvait la Congrégation de la Mission. Cette pièce officielle nous rapporte aux tout premiers débuts de la Mission. Vincent est depuis quelque 25 ans à Paris ; depuis le 1er mars 1624, il est installé au vieux et modeste collège des Bons-Enfants. La Congrégation de la Mission est déjà approuvée et par l’archevêque de Paris (24 avril 1626) et par Lettres patentes du mois de mai l627. Mais cela ne suffit pas à Vincent : il poursuit donc sans retard, en cour de Rome, l’approbation de la mission. L’affaire ne va pas sans contretemps : il y faut persévérance et entregent. Bien qu’appuyées par le Roi et le Nonce, les demandes de Vincent (en juin et septembre 1628) sont à Rome même sournoisement contrecarrées, et n’obtiennent tout d’abord, auprès de la Propagande, qu’un succès très partiel et bien minime : en tout cas insuffisant. Pour la France seulement on agréait, tout au plus, une société de 20 à 25 prêtres ; ils ne formeraient pas congrégation, ni confrérie, et seraient sous la totale dépendance des évêques. Ce n’était guère viable et en tout cas peu conforme aux vues de Vincent. [26]
Sentant des oppositions, le fondateur de la Mission comprit bien vite qu’il fallait combattre les oppositions et les manœuvres souterraines ; aussi, comme procureur, envoya-t-il à Rome le picard François du Coudray (mai 1631).

Des instructions et lettres, alors échangées, bien peu a survécu ; mais l’instruction essentielle de saint Vincent demeure fort nette sur le but à poursuivre. Elle est fondamentale ; elle doit être relue.

Vous devez faire entendre que le pauvre peuple se damne, faute de savoir les choses nécessaires à son salut et faute de se confesser. Que si Sa Sainteté savait cette nécessité elle n’aurait point de repos qu’elle n’eut fait son possible pour y mettre ordre : et que c’est la connaissance qu’on en a eue qui a fait ériger la Compagnie pour, en quelque façon, y remédier, que, pour ce faire, il faut vivre en Congrégation et observer cinq choses comme fondamentales de ce dessein : 1° de laisser le pouvoir aux évêques d’envoyer les missionnaires (dans) la part de leur diocèse qu’il leur plaira ; 2° que lesdits prêtres soient soumis aux curés où ils iront faire la mission, pendant le temps d’icelle ; 3° qu’ils ne prennent rien de ces pauvres gens, mais qu’ils vivent à leurs dépens ; 4° qu’ils ne prêchent, ni catéchisent, ni confessent dans les villes où il y a archevêché, évêché ou présidial, excepté les ordinands et ceux qui feront les exercices dans la mission ; 5° que le supérieur de la Compagnie ait l’entière direction d’icelle, et que ces cinq maximes doivent être comme fondamentales de cette Congrégation.

Notez que l’avis de M. Duval est qu’il ne faut point que l’on change rien du tout au dessein dont je vous envoie les mémoires. Baste pour les paroles ; mais pour la substance, il faut qu’elle demeure entière. Autrement l’on n’y pourrait rien changer ni ôter qui ne portât un très grand préjudice, Cette pensée est de lui seul, sans que je lui en aie parlé. Tenez-y donc ferme et faites entendre qu’il y a longues années que l’on pense à cela et qu’on en a l’expérience.

Par suite de ces instructions, la requête, élaborée et présentée par du Coudray — soigneusement revue — reproduit «la vigueur, la brièveté et la clarté d’expression de cette lettre de Vincent». Aucun changement substantiel. Pour jeter du lest et concéder quelque chose, observons toutefois que la durée d’office du successeur de Vincent est proposée pour un [27] triennat, ou deux tout au plus ; les éventuels changements ou modifications des statuts opérés par le supérieur général seront soumis à l’approbation de l’Ordinaire du lieu, l’archevêque de Paris ; on excluait du ministère de la Congrégation tous lieux soumis à la Couronne de France où se trouvaient Parlement ou Bailliage.

La pièce était prête fin décembre 1631, et saint Vincent encourageait M. du Coudray qui aurait désiré interventions et mémoires présentés par des personnages bien en cour : Vincent partage cet avis ; mais il a confiance dans le bien fondé de sa demande.

Quant aux mémoires que vous désireriez être présentés par d’autres qui eussent moins d’intérêt à la chose que nous, je le voudrais bien aussi, quoiqu’il me semble que cela soit assez ingénu ; mais quel remède ? Qui dit les choses tout bonnement, comme elles sont, et se soumet, Dieu agrée, comme je crois, ce procédé. La vérité et 1’humilité s’accordent bien ensemble (23 décembre 1632), I, 144.

Du Coudray va de l’avant, avec confiance.

La requête ainsi élaborée fut présentée cette fois-ci, non à la Propagande, mais à la Congrégation des Évêques et Réguliers : adressée (clause de style et de présentation) à Sa Sainteté pour l’érection d’une mission de prêtres séculiers en France 
. [30]
Venue à la séance du 13 février 1632, la pétition est ainsi résumée : Étab1ie à Paris avec les consentements et approbations de l’Ordinaire, de Sa Majesté, très chrétienne, et du Parlement, cette Congrégation de prêtres séculiers doit visiter, enseigner et administrer les gens des champs, dans les choses de la foi : elle demande la confirmation de l’institut.
La pièce fut alors transmise pour examen à l’Éminentissime Cardinal Bentivoglio 
 qui, le 30 avril suivant, devait donner la conclusion de son examen. Et le cardinal — de Sa main — formule brièvement [31] sa décision ; en demandant qu’on interroge le Nonce et l’Archevêque de Paris pour avoir leur avis et leur sentiment sur cette confirmation apostolique souhaitée.

En conformité avec cette conclusion, Vincent, de son côté, le 12 juillet 1632, décrit ses efforts pour obtenir des deux mêmes autorités (l’Archevêché et la Nonciature de Paris) les témoignages désirés, malgré toutefois les oppositions bien pénibles «jusqu’à la personne de laquelle nous devrions espérer 1a plus grande assistance». (P. de Gondi ?)

Ces manœuvres et ces menées n’aboutirent pas, et la Bulle du pape Urbain VIII fut signée le 12 janvier suivant. Elle approuvait solennellement la Congrégation de la Mission — dans le sens et a peu près dans les termes de la demande vincentienne.

L’original de cette Bulle Salvatoris nostri, expédié de Rome à Paris fut conservé dans les archives de Saint-Lazare, jusqu’au moment de la Révolution, qui enleva et nationalisa papiers et titres de propriété. Depuis lors, le précieux parchemin se trouve (avec les autres) aux Archives nationales : il mesure 95 centimètres de large sur 56 de hauteur. L’U, initial d’Urbain est amplement orné suivant le style du temps et les procédés calligraphiques des scribes de la Cour Romaine Le texte latin, qui remplit 10 pages au tome XIII de Saint Vincent occupe ici 61 lignes qui courent d’un bout à l’autre du parchemin avec les abréviations classiques en pareil document : toute ponctuation est absente ; de ci, de là quelques majuscules. 
 — Le sceau — la bulle de plomb — est appendu sur lacs de soie.

De cet important document historique, nous ne connaissons aucune traduction française : en voici une qui donnera tout au moins quelque idée de ce texte précieux, dont les longues périodes, en l’enchevêtrement des clauses, se développent suivant le formulaire accoutumé en de pareils Actes.
� Voir ce texte 	- en italien dans ce numéro des Annales pp. 27-30, en note.


	- en latin dans les Annales de 1926 pp. 140-144.	


� Le cardinal Guido Bentivoglio, archevêque titulaire de Rhodes avait été sacré à Rome, le 27 mai 1607, au moment de partir pour sa nonciature en Flandre (1607-1615) que devait suivre celle de France (9 juillet 1616 - 11 janvier 1621). Sous Paul V, il avait reçu le chapeau cardinalice le 22 avril 1621 et le 17 mai suivant, le titre de Saint Jean devant la Porte Latine. Le cardinal touchait les revenus d’évêque de Riez en Provence (11 juillet 1622 - 15 septembre 1625), lorsqu’il fut transféré au titre de Sainte-Marie du Peuple (26 octobre 1622). Puis successivement ce furent Sainte-Praxède (7 mai 1635), Ste-marie de Trastevère (28 mars 1639) et 1’évêché de Palestrina (1 juillet 1641). Entre temps, le cardinal Bentivoglio devenait Camérier du Sacré-Collège, le 8 janvier 1631 ; il termina ses jours à Rome, le 7 septembre 1644. (Cf. Patrice Gauchat : Hierarchia medii oevi… tome IV, 1935).


� Après un collationnement du texte original, voici les observations à retenir pour le texte publié dans le volume XIII, p. 257-167, M. Coste paraît avoir utilisé quelqu’une des nombreuses copies aux menues variantes, au lieu de l’original qui fait foi. Cinq ou six variantes sont seules d’un notable intérêt pour le sens du texte, p. 258, ligne 8 : supprimer le in ; p. 261, ligne 1 : lire ordinaria auctoritate ; ligne 3 : lire sedare ac componere ; ligne 10 : lire curae au lieu de curiæ ; ligne 22 : lire dictum au lieu de divinum ; ligne 28 : lire ex corpore au lieu de de ; p. 262, ligne 2, lire : possunt vel poterunt ; lign 19, lire : ac opere et opera ; ligne 21, lire : earum au lieu d’odiorum ; ligne 29, lire : exercitata au lieu de exercita ; p. 263, ligne 6, lire : majoris ; ligne 16, lire : efflagitarunt ; 1igne 33, supprimer : ac ; p. 264, ligne 5 : lire existunt au lieu d’existant ; ligne 12, lire : et regulas ac in eis ; ligne 23, lire : intervenerint au lieu de interfuerint ; page 265, ligre 4, lire : debeat ; ligne 21, lire : et levare ac in ; ligne 28, lire : appropriationem au lieu de approbationem ; page 266, ligne 14, lire : concedimus et approbamus ; ligne 16, lire : et quotiescumque ; ligne 26, lire : alterare mutare, modificare ; page 267, ligne 4, lire : eligenda ; ligne 9 : lire, ac in provincialibus.


Les signatures des notaires de la Chancellerie alignent les nom de Claudius Thomas Lotharingus, p. mag. ; Corsettus del Rosso, Salustius ?, Boncomp, Sentadon, Lebret, Tyolinus Selignusdius ?, Fabrinus.








